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8 Suisse

PUBLICITÉ

Ces femmes 
donnent de la 
Suisse une image 
bien différente de 
celle du 
parlement actuel, 
en particulier du 
Conseil des Etats 
où dominent des 
hommes 
relativement 
âgés. (YOSHIKO 
KUSANO)

«Tu es une sorcière insolente», 
s’est entendu dire une certaine 
Viola Amherd, future conseil-
lère fédérale, alors qu’elle venait 
d’être élue à l’exécutif de la com-
mune de Brigue. Même 50  ans 
après l’introduction du suffrage 
féminin, les femmes doivent se 
battre pour s’imposer en politique. 
«Aujourd’hui encore, les femmes 
au pouvoir, qu’elles siègent dans 
un exécutif ou un législatif au plus 
haut niveau, sont des pionnières», 
affirme Linda Bourget, coautrice 
– avec ses consœurs Nathalie 
Christen et Simona Cereghetti – 
d’un livre* qui brosse le portrait de 
21 d’entre elles. Interview avant la 
session des femmes du 29 octobre.

Plusieurs femmes parlent du «com-
plexe d’imposture». Cinquante ans 
après le suffrage féminin, on en est 
encore là? Bien sûr! Les femmes 
doutent davantage de leurs com-
pétences, notamment dans le 
domaine politique, le phénomène 
est documenté. L’égalité en droit 
est absolument fondamentale mais 
elle ne modifie pas les attentes de 
la société vis-à-vis des hommes et 
des femmes. Depuis la nuit des 
temps, on voit des hommes exercer 
le pouvoir. Pour une femme, il est 
donc plus difficile de se projeter 
dans ce monde puis de s’y sentir «à 
sa place». Hommes et 
femmes jouent des rôles 
bien définis depuis des 
siècles, ce n’est pas simple 
de réécrire le scénario.

La Suisse reste-t-elle un pays très en 
retard sur le plan de l’égalité? En tout 
cas, au niveau de la représentation 
politique, la comparaison n’est pas 
flatteuse. D’après le classement de 
l’Union interparlementaire, la 
Suisse pointe au 22e rang, loin der-
rière le Rwanda, le Mexique ou les 
Emirats arabes unis.

Les femmes de droite assument-elles 
leur féminisme désormais? Cer-
taines se reconnaissent dans ce 
terme, d’autres pas. Cela n’a guère 
d’importance car il n’est pas néces-
saire de s’afficher comme fémi-
niste pour défendre la place et les 
intérêts des femmes. Défiler dans 
le cortège de la grève du 14 juin et 
militer pour des quotas à la tête des 
entreprises est une manière de 
défendre la cause avec force, mais 
ce n’est pas la seule. Le féminisme 
a une connotation de gauche 
embarrassante pour les élues du 
camp bourgeois et, globalement, il 
est plus compliqué pour les 
femmes de droite de défendre cer-
taines positions. Quand Céline 
Amaudruz, vice-présidente de 
l’UDC, a décidé de voter en faveur 
de la loi sur l’égalité des salaires, 
elle a provoqué le mécontentement 

non seulement de son parti, mais 
aussi du milieu bancaire dans 
lequel elle travaillait. La marge de 
manœuvre des femmes de droite 
dans ce domaine est plus étroite.

Les partis prennent-ils leurs respon-
sabilités lorsqu’ils établissent leurs 
listes électorales? La responsabilité 
des partis est énorme. Ils ont un 
travail de persuasion à faire auprès 
des femmes pour qu’elles se pré-
sentent aux élections. Ada Marra, 
Petra Gössi, Céline Amaudruz, 
Marianne Maret: aucune ne s’est 
présentée d’elle-même la première 
fois. Elles sont entrées en politique 
uniquement parce que leur parti 

cherchait des femmes 
pour combler des listes. 
Cette première étape est 
donc essentielle, elle 
garantit une forme d’«éga-

lité des chances». Ensuite, il est 
important de casser l’image du 
politicien type. Le Conseil des Etats 
n’est pas un cénacle réservé aux 
hommes de plus de 50 ans, Lisa 
Mazzone ou Johanna Gapany, des 
trentenaires et jeunes mamans, 
peuvent aussi l’incarner parce 
qu’elles y ont aussi leur place.

Quels sont les combats prio-
ritaires pour les femmes 
aujourd’hui? Le débat se poursuit 
bien sûr dans l’arène politique, 
avec par exemple le développe-
ment des structures d’accueil de 
la petite enfance et du parasco-
laire. Mais en 2021, les obsta-
cles sont surtout dans nos têtes 
et la bataille doit se livrer dans 
les bureaux, les cuisines et les 
chambres à coucher. Au bureau 
pour revendiquer un salaire 
décent face à son patron et, tant 
qu’à faire, un poste à responsabi-
lité. Dans la cuisine pour négocier 
une juste répartition des tâches 
DOMESTIQUES AU SEIN DU COUPLE. Et 
dans la chambre à coucher, où 
chaque partenaire doit bien inté-
grer qu’il est l’égal de l’autre. ■ 

PROPOS RECUEILLIS PAR M.G.

* Nathalie Christen, Linda Bourget et 
Simonetta Cereghetti: «Schweizer 
Politfrauen – 21 Porträts, die inspirieren».

ÉGALITÉ   Un livre retrace 21 par-
cours de femmes qui ont dû beau-
coup se battre pour s’imposer en 
politique. Avant la session des 
femmes du 29 octobre, interview 
de l’une de ses autrices, la pro-
ductrice de la RTS Linda Bourget

«Les obstacles sont 
surtout dans nos têtes»

LINDA BOURGET 
COAUTRICE DU LIVRE 
«SCHWEIZER 
POLITFRAUEN 
– 21 PORTRÄTS,  
DIE INSPIRIEREN»

«Le féminisme  
a une connotation 
de gauche 
embarrassante 
pour les élues  
du camp 
bourgeois»

MICHEL GUILLAUME, BERNE
t @mfguillaume

Organisée notamment par la faîtière des 
organisations féminines suisses Alliance F à 
l’occasion de la célébration des 50 ans du suf-
frage féminin, la «Session des femmes 2021» 
approche. Jusqu’à présent, cet événement 
agendé aux 29 et 30 octobre est passé sous les 
radars des médias, qui n’ont quasiment jamais 
relayé le travail des huit commissions ayant 
préparé les propositions qu’elles adopteront 
en plénum. Pour sa part, Le Temps a contacté 
les quelque 40 Romandes qui participeront à 
cette session pour leur demander quels étaient 
leurs combats prioritaires et de quelle Suisse 
elles rêvaient.

Agées de 19 à 60 ans, avec une moyenne d’âge 
se situant à 37 ans, elles sont toutes actives 
professionnellement. Elles sont enseignante, 
ingénieure en informatique, avocate, secrétaire 
générale d’un parti, fiscaliste, restauratrice, 
sage-femme ou encore étudiante. A lire leurs 
parcours de vie, leurs priorités et leurs valeurs, 
une chose frappe d’emblée: elles donnent de 
la Suisse une image bien différente de celle du 
parlement actuel, en particulier du Conseil des 
Etats où dominent des hommes relativement 
âgés.

Un vocabulaire différent
Leur vocabulaire aussi est différent, faisant 

fleurir des épithètes qu’on entend rarement aux 
tribunes des deux Chambres. «J’aspire à une 
Suisse inclusive, bienveillante, durable et juste 
pour toutes et tous», dit ainsi Pascale Andris 
Beaubrun, du Grand-Saconnex (GE). «Une 
Suisse plus humaine, créative et joyeuse», ajoute 

Céline Boillat-Correvon, de Haute-Sorne dans le 
canton du Jura. «Une Suisse encore qui recon-
naisse réellement la contribution des popula-
tions qu’elle a marginalisées, soit les femmes, 
les étrangers et étrangères notamment», pré-
cise Doris Niragire, de Bienne. Une Suisse enfin 
dans laquelle «personne ne se sentira oublié, 
invisible ou inférieur», insiste la Lausannoise 
Anouck Saugy.

«La bienveillance est à mes yeux une qualité 
et une valeur centrale, en politique comme ail-
leurs», se réjouit la sénatrice Adèle Thorens 
(Les Vert·e·s/VD), qui siège depuis quatorze ans 
sous la coupole fédérale. «Or, je ne sais pas si j’ai 
jamais entendu ce mot pendant les débats par-
lementaires. Je suis impressionnée par le degré 
de maîtrise et de compétences de ces femmes.»

Trois thèmes reviennent constamment parmi 
les priorités de ces 40 Romandes: la concilia-
tion des vies professionnelle et familiale, les vio-
lences faites aux femmes et une sensibilité éco-
logique. Davantage qu’un monde qui en finisse 
avec le capitalisme, qui n’est mentionné que 
deux fois, elles réclament un changement de 
mentalité, dans la société comme dans l’écono-
mie. Nadine Aebischer, de Berne, en appelle à 
la fin du règne du patriarcat, où la gestion de 
la famille est encore et toujours du ressort des 
femmes.

«Nous vivons dans une société encore très 
conservatrice. Beaucoup de femmes travaillent, 
mais à des temps très partiels, de sorte qu’elles 
encourent un risque énorme de précarisation 
à la retraite», déclare Claudine Esseiva (PLR/
BE), coprésidente de la Commission pour l’éga-
lité au travail et à la retraite et de l’association 

Business and Professional Women. Cette com-
mission va ainsi présenter une batterie de 
mesures: un congé parental aussi long pour les 
hommes que pour les femmes, soit au minimum 
28 semaines, l’imposition fiscale individuelle 
qui fait d’ailleurs l’objet d’une initiative popu-
laire des femmes PLR, ainsi que la création d’un 
fonds pour le financement de crèches et d’ins-
titutions d’accueil parascolaire. Cette commis-
sion propose aussi que le travail des proches 
aidants soit reconnu et donc introduit dans le 
Code des obligations.

Les élues qui siégeront à Berne soulignent 
aussi la nécessité de lutter contre les violences 
faites aux femmes. «Il faut faire entendre leurs 
voix et celles de leurs enfants. Je militerai pour 
que leurs droits soient respectés grâce à la mise 
en œuvre de la Convention d’Istanbul», pro-
met Martine Lachat Clerc, de Rueyres-Saint-
Laurent (FR). Sûr que les décisions prises à fin 
octobre pèseront sur la révision du Code pénal 
en matière d’infractions sexuelles que les deux 
Chambres traiteront l’an prochain. 

En 1991, la première Session des femmes 
n’avait débouché que sur une résolution que le 
Conseil fédéral avait vite fait de reléguer dans 
un tiroir dont elle n’est plus jamais ressortie. 
Cette année, la donne est cependant toute dif-
férente. Suite à la grève des femmes, une vague 
violette a déferlé sur la Suisse lors des dernières 
élections d’octobre 2019, de sorte que le Conseil 
national compte désormais 42% de femmes et 
le Conseil des Etats 28%. «Cette Session des 
femmes doit éveiller ou réveiller les esprits des 
élus actuels, mais il faudra pour cela que ses pro-
positions soient relayées par les médias et par 
le parlement», espère Marie-France Roth-Pas-
quier (Le Centre/FR). Adèle Thorens y compte 
aussi. Il est prévu que les décisions de la Session 
des femmes soient toutes reprises sous forme 
de pétitions, qui pourraient ensuite faire l’ob-
jet de motions de commissions. «Cela permet-
tra de maintenir la pression sur le parlement, 
et plus on revient avec ces demandes, plus on 
a de chances qu’elles finissent par être accep-
tées», conclut Adèle Thorens. ■

La soif d’une Suisse inclusive  
et bienveillante
DÉMOCRATIE  Après avoir siégé en com-
missions, 246 femmes, dont quelque 40 
Romandes, investiront le Palais fédéral la 
semaine prochaine pour la «Session des 
femmes». Objectif: transmettre une foule de 
propositions concrètes pour l’égalité au 
«vrai» parlement

INTERVIEW

Trois thèmes reviennent 
constamment parmi  
les priorités de  
ces 40 Romandes


